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RAINIER III 
PAR LA GRACE DE niEti 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre (le Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Nicole CERESA est autorisée à porter les insignes 
d'Officier de l'Ordre des Palmes Académiques qui lui ont 

	  été conférés par le Gouvernement de la République fran- 
çaise. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de la promulgation et de l'exécution de la pré-
sente ordonnance.  
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 11.168 du2février 1994 auto-
risant le port d'une décoration. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Bernard PRAT est autorisé à porter les insignes de 
Chevalier de l'Ordre des Palmes Académiques qui lui ont 
été conférés par le Gouvernement de la République fran-
çaise. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de la promulgation et de l'exécution de la pré= 
sente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux février mil 
neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

Arrêtons : 

Donné en Notre -Palais à Monaco, le quatre février mil 
neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

ARTICLE PREMIER 

M. Franck Lonmo, Commis à la Direction des Services Fiscaux, 
est placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour une période 
d'un an, à compter du 31 janvier 1994. 
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ART. 2. 

1.e Secrétaire général du Ministère d'Étai et le Directeur& la Fonction 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Izail à Monaco, en I'llôtet du Gouvernement, le sept lévrier mil neuf 
cent quatre-vingt-quatorZe. 

Aiinisor 
J. Dupomr. 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 lisant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance sou verainen° 9.141 du 31 mars 1988 portant nomi-
nation d'une Aide-maternelle : 

Va l'arrêté ministériel n° 93-446 du 4 août 1993 maintenant une 
Aide-maternelle en position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1" février 1994 ; 

Arrêtons : 

ARTFCI.E PRENIIER 

Arrêté Ministériel n° 94-73 du 7 février 1994 agréant un 
(Igor( responsable de la compagnie d'assurances dénom-

mée "I/Nt EUROPE ASSURANCE MUTUELLE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
Puitori: Assi /RANCE MUTUELLE" dOrl I iesiéfcsexialest à Montrei 

"1.e Méliès", 261, rue de Paris ; 

Vu la loi n° 609 du I 1 avril 1956 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n0  3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementationdes assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n0  4.178 du 12 décembre 1968 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 73-139 du 15 mars 1973 autorisant la société 
susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1- février 1994 ; 

Arrêtons : 

A RTICI.E PREMtEk 

M. Umm., Claude, Di recteur général, demeurant 14, nie de Ranelagh 
à Paris 1.6étne, est agréé en qualité de représentant personnellement res-
ponsable du paiement des taxes et pénalités susceptibles d'être ducs par 
la compagnie (l'assurances dénommée "UNI Huaom ASSURANCE 
MUTUELLE" en rcniplaccmcnt de M. SAILLARD Jean-Paul. 

ART. 2. 

Le montant du cautionnement dit en application des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 609 du I 1 avril 1956, susvisée, est porté à la somme 
de 100.000 P. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept février mil neuf 
cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 94-74 du 7 février 1994 maintenant 
une Aide-maternelle en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
(le l'État ; 

Mme Nicole 13cavtrrt, épouse BAUBRIT, Aide-maternelle dans les éta-
blissements d'enseignement primaire, est, sur sa demande, maintenue 
en position tic disponibilité poix une période de six mois avec effet du 
14 février 1994. 

ART. 2. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et k Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gou vernement, le sept février mil neuf 
cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministérielle') 94-75 du 7 . février 1994 maintenant 
une Institutrice en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la lei n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.495 du 1" octobre 1982 portant 
nomination d'une Institutrice ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 93-390 du 14 juillet 1993 maintenant une 
Institutrice en position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1" février 1994 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mine Catherine RA1'I1, épouse tiorro, Institutrice dans les établis-
sements d'enseignennent primaire, est, sur sa demande, maintenue en 
position de disponibilité pour une période de six mois avec effet du 
ter féVrier 1994. 

ART. 2. 

Le Secrétaire général duMi ninère d'État et le Directeur de la Ponction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept février mil neuf 
cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 94-4 du 31 janvier 1994 modifiant 
t'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les 
dispositions relatives à la circulation et au stationne-
;nem des véhicules en ville. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (C(xle dc ta route) ; 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tion:; relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en ville ; 

Arrêtons : 

ARTrelLE PREMIER 

Les dispositions de l'article 5 du titre I de l'arrêté municipal 
n° 83-33 du 4 juillet 1983 sont abrogées et remplacées par celles ci-
après : 

"Article 5 

10) Le stationnement et l'arrêt des autocars du tourisme sont inter-
dits sur les voies et places publiques, à l'exception des surfaces qui leur 
sont réservées aux lieux, jours el heures suivants : 

— au parking du Jardin Exotique dc 8 heures à 19 heures ; 

— au parking du Bel Air, du 1" mars au 31 octobre, de 9 heures à 
13 heures ; 

— sur le boulevard Louis II, du 15 février au 31 octobre, de 10 heures 
10 heure 30 et du 1"novembre au 14 février, de 10 heures à 13 heures. 

2') En dehors des périodes et des heures précisées ci-dessins, le sta-
tionnement des véhicules particuliers est autorisé. 

3°) La circulation des autocars de tourisme est interdite en dehors 
des voies permettant : 

— d'accéder aux surfaces et ouvrages prévus pour leur sationne-
ment (parking du Chemin des Pêcheurs, parking (lu Portier) ; 

— de quitter la Principauté à partir de ces zones. 

Le, plan des voies autorisées à la circulation des autocars est annexé 
au présent arrêté et remis aux conducteurs d'autocars lors de leur arri-
vée à Monaco". 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

IIIIMSTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine des avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 94-26d/toi canotier au Service de 
la Marine, 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un canotier au Service de la Marine. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/324. 

Le service s'effectuera par vacations échelonnées entre 8 heures et 
23 heures aussi bien les dimanches, jours fériés que les jours ouvrables, 
les repos légaux étant accordés par compensation. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 45 ins au plus ; 

— être titulaire du permis de conduire en nier, catégorie "A" ou jus-
tifier d'une formation équivalente ; 

— présenter une sérieuse expérience en I atière de conduite et de 
manoeuvre des embarcations à moteurs ; 

— justifier de la pratique de la langue anglaise et si possible de la 
langue italienne. 

Avis de recrutement tt° 94-34 d'un suiveillant à la Direction 
de l'Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un surveillant à la Direction de l'Educntion 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports (Installations sportives du ter-
rain de l'Abbé). 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période (l'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 211/294 

Art. 2. Les candidats à cet emploi devront être âgés (le 21 ans au moins. 

Une ampliation du présent arrêté en date du 31 janvier 1994, a été, 
transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 31 janvier 1994. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Avis de recrutement n° 94-35 d'une sténodactylographe 
à la Direction de la Fonction Publique. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une sténo(lactylographe à cette direction. - 

La durée (le l'engagement sera (l'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 
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L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/32,1. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

étre titulaire du baccalauréat Professionnel "Bureautique" ; 

--- justifier d'une expérience professionnelle en matière de secré.ta-
rial, de dactylogrnphie et de sténographie, ainsi que d'une expérience 
administrative 

posséder une parfaite maîtrise des logiciels de traitement de texte ; 

posséder des notions de comptabilité. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En cc qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Boîte 
Postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix jours 
à compter (le leur publication au "Journal de Monaco", un dossier com-
prenant : 

une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
tité, 

-- une fiche derenseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Les candidats retentis seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés, sorts réserve de la priorité légale d'emploi accordée aulx 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacants, 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988 modifiée,  relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées de la vacance 
des appartements suivants : 

— 14, nie Malbeusquet, ler étage it gauche, composé de I pièce, cui-
sine, w.c., salle d'eau. 

Le loyer mensuel est de 1.872 F. 

Le délai d'affichage de cet appartement court du 2 au 21 février 
1994. 

— 9, rue Princesse Antoinette, rez-de-chaussée à gauche, composé 
de 2 pièces, cuisine, salle de bains, w.e. 

Le loyer mensuel est de 1.909,89 F. 

Le délai d'affichage de cet appartement court du 7 au 26 février 
1994. 

Les personnes protégées intéressées par ces offres de locution devront 
letifier leur candidature au propriétaire ou à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

DÉPARTEMENT DES TRA VA UX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Communiquée 94-4 du 31 janvier 1994 relatin la Ténu,- 
aération minimale du personnel de. la boulangerie-
pâtisserie industrielle applicable à compter du 1" 
novembre 1993. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la Ici n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n' 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel de la boulange-
rie-pâtisserie industrielle ont été revalorisés à compter du I" novembre 
1993. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué clans les barèmes 
ci-après 

ANNEXE 

Salaires minimaux au 1" novembre 1993 

Niveau I 
Echelon I  	 5 893 F 

Echelon 2  	 5 937 F 

Echelon 3  	 6 026 

Niveau 2 
Echelon 1  	 6 070 F 

Echelon 2  	 6 246 F 

Échelon 3  	 6 511 

Niveau 3 
Echelon 1  	 6 865 P 

Echelon 2  	 6 997 F 

Echelon 3  	 7 439 

Niveau 4 
Echelon 1  	 8 102 F 

Echelon 2  	 9 382 F 

Niveau .5 
Echelon unique 

Echelon unique 

Echelon unique 

Echelon unique 

Niveau 6 

Niveau 7 

Niveau 8 

II685 P  

13 861 F 

17 188 17  

20 132 F 
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Rappel S.M.I.C. au 1" juillet 1993 

-- salaire horaire  	34.83 	1,  

- salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 5.886,27 

11 est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n" 63-1:il du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles_ 

Communiqué n° 94-5 du 31 janvier 1994 relatifâ la rému-
nération minimale. du personnel des entreprises de 
blanchisserie, lavcrie, location de linge, nettoyage 
pressing et teinturerie applicable à compter du 
1" août 1992. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le stlaire, modifiée par la loi re 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des entreprises de 
blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage pressing et teinture-
rie ont été revalorisés à compter du ler août 1992. 

Cette revalorisation es! intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après  

11. - Emrtarris - A partir du I" août 1992 

Coefficient Salaire him aire 

(cru franc,.) 

Salaire mensuel 

(16')  h 651 
(en francs) 

120 	  34,63 5 875 

130 	  34,93 5 925 

140 35.22 5 975 

150 	  35,51 6 025 

155 	 33,81 6 075 

160 	  36,10 6 125 

165 	 36,40 6 175 

170 	  36,69 6 225 

180 37,28 6 325 

190 	  37,87 6 425 

2(8) 	  38,46 6 525 

210 	  39,64 6 725 

230 .... 	  40,82 6 925 

235 	  41,41 7 025 

250 	  42,59 7 225 

270 	  44,36 7 525 

29() 	  46,12 7 825 

- CAriaLs - A partir du I" août 1992 

1. - Ouvrtrffls - A partir du 1" août 1992 

. 
Categoric Coefficient Salaire hiérarchique 

(en francs) 

Salaire mensuel 

(169 h 65) 

(en francs) 

100 34,35 5 827,48 
I 105 34,35 5 827,48 

1 10 34,43 5 841,05 
Il 115 34,51 5 854,62 

120 34,63 5 874,98 
111 125 34,78 5 900,42 

130 34,93 5 925,87 

135 35,13 5 959,80 
IV 145 35,43 6 010,70 

150 35,58 6 016,15 

155 35,73 6 061,59 
V 160 35,88 6 087,04 

165 36,03 6 112,49 
170 36,18 6 137,93 

Coefficieni 

Salaire mensiel 

(16911651 

tien francs} 

300 	  8 300 

320 	  8 650 

340 	  9 000 

350 	  9 300 

370 	  9 600 

400 	  9 900 

500 	  12 500 

600 	  13 100 

Raçpel S.M.I.C. nu 1" juillet 1993 

srlaire horaire  
	

34,83 P 

sellaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 
	

5  886,27 I' 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 tic 
l'arrêté ministériel 	63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au litre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 
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MAIRIE 

Convocation du Conseil communal en session extraor-
dinaire - Séance publique rlu 14 février 1994. 

1.c Conseil communal convoqué en session extraordinaire confor-
mément aux dispositions des articles 12 et 26 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l'organisation communale, se réunira, en séance 
publique, à la Mairie, le lundi 14 février 1994, it IK heures. 

L'ordre du jour de cette session comprendra l'examen de l'affaire 
suivante : 

- dossier d'urbanisme déposé par M. le Directeur des Travaux 
Publics, agissant en qualité de mandataire de M. l'Administrateur des 
Domaines, qui sollicite la délivrance d'un accord préalable pour la 
construction d'un immeuble à usage principal d'habitation aux n-
20 et 22, rue Princesse Marie de Lorraine à Monaco-Ville. 

Avis (le vacance d'emploi n° 94-4. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel -des ser-
vices Municipaux, fait connaître qu'un emploi d'ouvrier professionnel 
première catégorie est vacant au Seivice Municipal des Fêtes. 

Les personnes intéressées par cet emploi âgées de 35 ans au moins, 
devront être titulaires des permis de conduire "13" et "C", posséder un 
CA Pde menuiserie et justifier d'une bonne expérience dans des machines-
outils, avoir la capacité à porter des charges lourdes et posséder une 
grande disponibilité en matière d'horaire (le travail, soirées, week-end 
ci jours fériés. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général dans les huit jours (le la présente publication, et comporteront 
les pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire (le moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux CM"- 
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n°94-5. 

Lc Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire d'agent est 
vacant à la Police Municipale. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

- être âge de 40 ans ; 

- avoir de- bonnes connaissances en matière de législation et de 
réglementation concernant la Police Municipale ; 

- justifier de connaissances dans le domaine d'hygiène et de la 
répression des fraudes alimentaires ; 

- assurer le contrôle d'instruments de poids et mesures ;  

- justifier de connaissances en matière de métrologies ; 

- être apte à assurer un service de jour comme de nuit, week-end 
et jours fériés. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie (lais les huit jours (le la publication du présent 
avis, et comprendront les pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur papier timbré ; 

-. deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat dc nationalité (pour les person nes dc nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Anis de vacance d'emploi n° 94-6. 

Le Secrétaire gûiéral de la Mairie, Directeur du personnel dcs ser-
vices municipaux. rail connaître qu'un emploi temporaire de jardinier 
est vacant au Jarditi Exotique. 

Les candidats à cet emploi devront justifier d'une expérience d'au 
moins cinq ans dans le domaine horticole de la culture des plantes suc-
cu lentes. 

Ils devront faire parven ir dans les huit jours de la publication du pré-
sent avis, au Secrétariat Général (le la Mairie, leur dossier (le candida-
ture qui comprendra les pièces ci-après : 

- une demande sur papier timbré ; 

-- deux extraits (le l'acte (le naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes& nationalité moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de - moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 94-7. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qu'un emploi de guides aux Grottes du 
Jardin Exotique est vacant. 

Les candidats intéressés par cet emploi devront•• être itgéS de moins 
de 40 ans et avoir Je bonnes connaissances dans une langue étrangère 
de préférence l'anglais. 

Lés dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de.  là Mai-ie, dans les Intit jours de la présente publication, et 
comporteront les pièces ci-après énumérées 

- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

-- un certificat de nationalité (pour les personneS tic nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait dt: casier judiciaire de moins (le trois M'ois de date. 

• Conformémem à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 
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Avis de vacance d'emploi n° 94-10. 

I.c Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
ices municipaux, fait connaître qu'un emploi +le c he f d'équ qw est vacant 

au Bureau du Commerce et des I laites et Marchés. 

1.es personnes intéressées par cet emploi devront justifier (les condi- 
tOtiN tilliVanteS : 

être âgé de 45 ans au moins ; 

justifier d'une bonne capacité à diriger du personnel ; 

-- posséder une expérience administrative de plus de cinq années ; 

être apte à assurer un service continu de jour, week-end el jours 
fériés compris. 

Les candidats devront adresser dans les huit jours de cette publica-
tion, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dossier de candidature 
comprenant les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte. de naissance ; 

-- un ceni ricin de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 94-11. 

Le Secrétaire général (le la-Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qU'un emploi temporaire d'ouvrier d'en-
tretien est vacant au Bureau du Commerce et des Halles et Marchés. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
tions suivantes : 

— être àg6 de 21 ans au moins ; 

— être apte h assurer un service continu Je jour, week-end et jours 
fériés compris. 

Les candidats devront adresser dans les huit jours de cette publica-
tion, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dossier (le candidature 
comprenant les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les person nes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du caSier,  judiciaire de !noirs de trois mois de date ; 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 94-12. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître qu'un en-iploi temporaire d'adjoint-
technique est vacant au Bureau du Commerce et des Halles et Marchés. 

Les personnes intéressées par cet emploidevront justifier des condi-
tions suivantes : 

-- être âgé de 40 ans au moins ; 

— être titulaire du Brevet de Technicien Supérieur de Génie acctrique 
ou Electronique ; 

- possède r des connaissances cetiai nes en matière de gestion acquises 
dans un poste à responsabilité ; 

-- justifier d'une très bonne capacité à diriger du personnel ; 

— être apte à assurer un service continu de jour, week-end et jours 
fériés compris. 

Les candidats devront adresser dans les huit jours (le cette publica-
tion. au  Secrétariat Générai de la Mairie, leur dossier de candidature 
comprenant les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nat 'anal ité (pour les personnes de nat ional i té moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité (l'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Ans de vacance d'emploi n° 94-.13. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des ser-
vices municipaux, fait connaître que trois emplois temporaires de chauf-
feurs-1 i vreurs-magasiniers ,ont vacants au Bureau du Commerce et des 
Halles et Marchés. 

Les personnes intéressées par ces emplois devront justifier des condi-
tions suivantes : 

— être âgé de 25 ans au moins ; 

— être titulaire des permis de conduire de catégories "A I" el "B" ; 

-- être apte à assurer un service continu de jour, week-end et jours 
fériés compris. 

Les candidats devront adresser dans les huit jours de cette publica-
tion, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dossier de candidature 
comprenant les pièces ci-après énutnérées 

-- une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

-- un certificat de nationalité (pou r les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois (le date ; 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque, 
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INFORMATIONS Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

   

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Salie Gorriier 

vendredi 11 février, à 20 h 30, et 
dimanche 13 février, à 15 h, 
Représentation d'opéra : Cosi fan tune de Mozart 

Centre de Congrès - Auditorium 

du mercredi 16 au vendredi 18 février, 
13ème Forum International des Nouvelles Images - Imagina '94 

Carlo sous la direction de Jansung Kakhirke 	 Découverte de l'océan 

dimanche 20 février, à 18 h, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte- 

	Expositions permanentes 

Soliste : Criera° Ortie., piano 	 Baleines et dauphins de Méditerranée 
an programme : Weber, Beethoven, Prokofiev 	 Structures intimes des biontinéraux 

Art de la nacre, coquillages sacrés 
Médire Princesse Grace 

vendredi 11 et samedi 12 février, à 21 h, 	 Congrès 
dimanche 13 février, h 15 h, 	 Hôtel de Paris 
Sud. de Julien Green avec Anthony Delon et Isabelle Pasco 	

jusqu'au 14 février, 
lundi 14 février, à 14 h, 	 Réunion Forum Investissement 
mardi 15 février, à 14 h et 21 h, 
Le malade imaginaire de Molière, par la compaglie D'élu `Marre 	Hôtel Hermitage 

Expositions 

Musée National 

jusqu'au 8 avril, 
La poupée Barbie : Anniversaire à Monaco 

Maison de l'Amérique Latine - ft'uropa Résidence 

jusqu'au samedi 12 février, 
Exposition d'oeuvres de l'artiste-peintre Jean Pascal : Le Cirque 

du jeudi 17 février au samedi S mars, 
Exposition d'oeuvres de l'artiste-peintre Fabrizio Alborno 

Musée Océanographique 

samedi 19 février, à 21 h, 
Jean-Pierre Cassel chante et danse Fred Astaire 

Salle des Variétés 

samedi 12 février, h 20 h 45, 
Concert par les Jeunes [lèves de l'Académie de Musique Prince 

Rainier III de Monaco 

lundi 14 février, à 17 h, 
Sous l'égide de la Fondation Prince Pierre de Monaco, conférence 

sur la graphologie par André Labarrere (avec projections) 

samedi 19 février, à 18 h 30, 
Conférence sur le théine 	réincarnation, par Am-Michel Guyot 

Monte-Carlo Sporting Club 
vendredi II février, à 20 h 30, 	. 
Soirée de clôture du 34ème Festival de Télévision de tvlonte-Carlo 

(sur invitation) 

Sporting d'Hiver 

jusqu'au dimanche 13 février, 
Forum de l'Investissement 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

samedi 19 février, à 21 h, 
Nuit du Carnaval de Venise 

Cabaret du Casino 

tous les soirs, sauf le mardi, à partir de 21 h, 
jusqu'au 28 mars, - 
Dîner spectacle : Ladies in the Dark 
Spectacle à 22 h 30 

lundi 14 févier, h 21 h, 
Nuit de la Saint-Valentin 

Le Folie Russe - Hôtel Loews 

tous les soirs, sauf le lundi, 
Dîner spectacle : Deliziosio ! 
Spectacle à 22 h 30  

jusqu'au 12 février, 
Réunion Ideal 

du 12 au 15 février, 
Réunion Roland U.K. Ltd 

Hôtel Laew,s 
du 17 ait 19 février, 
Réunion National Cash Register 

du 17 au 20 février, 
Réunion Horse Racing 

l'ôte' Métropole 

les 12 et 13 février, 
Réunion Solplant 

du 13 au 19 février, 
Réunion Touritalia 

Manifestations sportives 

Stade Louis 11 
samedi 19 février, à 19 h 30, 
Championnat de France de Football - Première. division : 
Monaco - Sochaux 

Baie rie Monaco 

samedi 12 et dimanche 13 février, 
Voile : Xètne Primo Cup 94 - Challenge Monotypes et C.H.S. 

Monte-Carlo Golf Club . 

dimanche 13 février, 
Coupe Brocart-Stableford 

dimanche 20 février, • 
Coupe G. Lolli-Ghetti Poursome Stableford 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

-- Constaté la cessation des paiements d'Agnès 
SAUTEL, exerçant le commerce sous l'enseigne 
"SPOOL MATERIEL INFORMATIQUE", 18, bou-
levard de Belgique à Monaco et en a fixé provisoire-
ment la date au 31 janvier 1993. 

--- Nommé Mlle Muriel DORATO, en qualité de 
Juge-Coni  miss aire.  

— Désigné Jean-Paul SAMBA, Expert-comptable, 
en qualité de syndic. 

Prononcé la liquidation des biens de la débitrice. 

Ordonné l'apposition de scellés partout où besoin 
sera, sauf si le syndic est t même de faire itmnédia-
teillent inventaire. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 26 janvier 1994. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mlle Isabelle 
BERRO, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de Marc BACHELLERIE, ayant exercé le commerce 
sous l'enseigne "ANTEROS", a autorisé le syndic 
Jean-Paul SAMBA, à céder de gré à gré à Brigitte 
OLIVIER et Del fo ZORZI, représentés par M. François 
de MONSEIGNAT, le fonds de commerce objet de 
la requête, sis immeuble "Le Park Palace", 27, ave-
nue de la Costa à Monaco, pour le prix de SIX CENT 

MILLE FRANCS (600.000 FI tous frais accessoires 
à la cession demeurant à la charge de l'acquéreur et 
sous réserve de l'homologation ultérieure de ladite 
cession par le Tribunal. 

Monaco, le 2 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. 

EXTRAIT 

D'une décision contradictoirement rendue par le 
Tribunal Suprême de la Principauté de Monaco le 
1 " février 1994, 

ENTRE : 

— L'ASSOCIATION DES PROPRIETAIRES DE 
LA PRINCIPA UTE DE MONACO, 

ayant élu domicile en l'étude de M" Georges BLOT, 
A vocat-défenseur, 

ET : 

— S.E. M. Le Ministre d'Etat de la Principatité de 
Monaco, 

ayant élu domicile en l'étude de NE' Philippe SANITA, 
Avocat-défenseur. 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : 

DECIDE : 

ARTICLE PREMIER 

La loi n' 1.159 du 29 décembre 1992 modifiant 
certaines dispositions de la loi n° 1.118 du 18 juillet 
1988 est déclarée conforme à la Constitution. 

ART. 2. 

L'Association requérante supportera les dépens. 

ART. 3. 

Expédition de la présente décision sera transmise 
au Ministre d'Etat. 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
de l'article 37 de l'ordonnance souveraine n° 2.984 
du 16 avril 1963. 

Monaco, le 2 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-François 
I,AN DWERLI K, Juge-Commissaire de la liquidation 
des biens de la "BANQUE INDUSTRIELLE DE 
MONACO", a autorisé les syndics de ladite liquida-
tion des biens, à verser à chacun des créanciers chi-
rographaires de cet établissement, un troisième divi-
dende correspondant à I O % du montant de leur créance 
définitivement admise. 

Monaco. le 2 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINL 

EXTRAIT 

D'une décision contradictoirement rendue par le 
Tribunal Suprême de la Principauté de Monaco le 
2 février 1994, 

ENTRE : 

— le sieur Ange VACCAREZZA, demeurant 
I 1, rue Baron Sainte-Suzanne à Monaco, 

ayant élu domicile en l'étude de Mc Georges BLOT, 
Avocat-défenseur, 

ET : 

— S.E. M. Le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco, 

DEFENDEUR, 

ayant élu dornidle en l'étude de M' Philippe SANITA, 
Avocat-défenseur, 

En présence de : 

— sieur Gabriel CAVALLARI, demeurant 11, rue 
Princesse Florestine à Monaco, 

TIERS INTERVENANT, 

ayant élu domicile en l'étude de M' Etienne 
LEANDRI, Avocat-défenseur. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 

DECIDE : 

ARTICLE PREMIER 

L'intervention de M. CAVALLARI est recevable.  

ART. 2. 

La requête de M. VACCAREZZA est recevable. 

ART. 3. 

Le Ministre d'Etat est invité à produire dans le délai 
de UN MOIS à compter de la notification de la pré-
sente décision d'une part, le dossier présenté par 
M. CAVALLARI en vue d'obtenir l'autorisationd'exé-
culer des travaux dans son immeuble sis 10, rue Suffren 
Reymond, et d'autre part, les documents annexés à 
l'ordonnance souveraine n° 5,700 du II novembre 
1975 dans un état permettant d'en déterminer exacte-
ment le sens et la portée, spécialement en ce qui 
concerne le plan de masse. 

ART. 4. 

Les dépens sont réservés. 

ART. 5. 

Expédition de la présente décision sera transmise 
au Ministre d'Etat. 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
de l'article 37 de l'ordonnance souveraine tip 2.984 
du 16 avril 1963. 

Monaco, le 3 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Vice-Président du Tribunal, Juge-
Commissaire de la liquidation des biens de la "S.A.M. 
PI-II TRADING", a autorisé le syndic de ladite liqui-
dation des biens, à verser à chacun des créanciers chi-
rographaires définiti veinent admis au passif de cette 
société, un dividende correspondant à 6,16 % du mon-
tant de leur créance, selon l'état de répartition joint à 
la requête. 

Monaco, le 3 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 
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EXTRAIT 

D'une décision contradictoirement rendue par le 
Tribunal Suprême de la Principauté de Monaco le 
3 février 1994, enregistrée, 

ENTRE : 

— le sieur Ahdelhafid GUENAOUI, aide-maçon, 
demeurant 18, via Veziano, ISOLABONA 

ayant Mc Joëlle PASTOR pour Avocat-défenseur, 

ET 

S.E. M. Le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco, 

ayant M' Jacques SI3ARRATO pour Avocat-défen-
seur. 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : 

DECIDE 

ARTICLE PREMIER 

La requête susvisée en date du 23 avril 1993 du 
sieur GUENAOLJE est rejetée. 

ART. 2. 

Les dépens sont mis à la charge du sieur GUF..- 
NAOUI. 

ART. 3. 

Expédition de la présente décision sera transmise 
au Ministre d'Etat. 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
de l'article 31 de l'ordonnance souveraine n° 2.984 
du 16 avril 1963. 

Monaco, le 4 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Premier Juge du Tribunal, Juge-
Commissaire de la liquidation des biens d'Hugo 
MUCINI, ayant exercé les commerces sous les 
enseignes "A CROTTA", "SYLVIA ATMOSPHERE" 
et "LE LYDA ROSE", et de Sylvie SARTORI, a auto-
risé Louis VIALE t retirer de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le dépôt faisant l'objet de la consi-
gnation effectuée par le notaire Louis-Constant Crovetto 
et ordonné la remise du récépissé y afférent par M. le 
Greffier en Chef. 

Monaco, le 7 février 1994. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINT. 

Extrait des minutes du Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux 

de Monaco de la Principauté 
sis au Palais de Justice 

audit Monaco 

ORDONNANCE n° 94-2 

Nous, Jean-Charles Sacotte. Premier Président de la 
Cour d'Appel de la Principauté de Monaeo 

Vu la requête présentée par la S.A.R.L. de droit Jersiais 
"FIRST1SLA ND FIDUCIARIES Liman)" le 13 avril 
1993 et rappelée par lettre du Cabinet FRERE 
CHOLMELEY BISCHOFF du 17 octobre 1993. 

Vu la requête présentée par M. le Procureur Général 
le 15 décembre 1993. 

Vu les pièces jointes et notamment le rapport établi le 
9 décembre .1993 sous référence 16673 DPA 7704 par la 
Section Administrative de la Direction de la Sûreté Publique. 

Attende que les conditions prévues par l'article 3 de la 
loi 214 du 27 février 1935 portant révision de la loi 207 
du 12 juillet 1935 sur les Trusts sont réunies. 

Inscrivons sur la liste des Trustees. 

La Société à responsabilité limitée de droit Jersiais 
"FIRST ISLAND MD UCIA RIES LIMITED" ayant son 
siège social 

First Island flouse, Peter Street, St licher, Jersey, lies 
Anglo Normandes 

ayant pUir correspondant à Monaco 

la S. A. M • Moore Stephens Services, 31, avenue Princesse 
Grace. 

Fait et délivré en Notre Cabinet, au Palais de Justice, 
à Monaco le 22 décembre -1993, 
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Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notail'c 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"FRANCESCO IAGHER 8z Cie" 
"GRIFFON SHIPPING S.C.S." 

La société est gérée et administrée par M. Francesco 
IAGHER, sans limitation de durée. 

Une ex pédi tior de l'acte susvisé sera déposée au Greffe 
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrite et affi-
chée conformément h la loi. 

Monaco, le I I février 1994. 

Signé : P.-L. AURÉ(31,1A. 

Aux termes (l'un acte reçu par le notaire soussigné le 
18 octobre 1993, il a été constitué entre : 

I ) M. Francesco IAGHER, gérant de société, demeu-
rant à Monaco, 17, avenue de l'Annonciade, 

2) et M. Stefano MANCH], Conseil, demeurant à 
Monaco, 42, quai des Sanbarbani. 

Une société en commandite simple, M. IAGHER en 
qualité d'associé commandité, et M. BIANCHI, en qua-
lité (l'associé commanditaire, ayant pour objet : 

— la prestation et la fourniture (le toutes études et de 
tous services en matière d'Orientation, d'organisation, de 
gestion et d'assistance générale auprès de sociétés dont 
l'activité se rapporte directement au transport maritime. 

Et, plus généralement, toutes opérations commer-
ciales se rattachant à l'objet social ci-dessus définis. 

La raison sociale est "FRANCESCO IAGHER & Cie" 
et la dénomination commerciale "GRIFFON SHIPPING 
S.C.S.". 

Le siège social est fixé à Monte-Carlo, immeuble Est-
ouest, 24, boulevard Princesse Charlotte savoir : 

La durée de la société commencera à compter de la 
date de son immatriculation au Répertoire (lu Commerce 
de la Principauté, et ce, pour une durée de 50 ans. 

Les associés ont apporté à la société, les sommes en 
espèces suivantes, savoir : 

M. IAGHER une somme en espèces de 
CENT QUATRE VINGT DIX HUIT 
MILLE FRANCS, ci  	 198.000 

et M. BIANCHI, une somme en espèces 
de DEUX MILLE FRANCS, ci ... 	2.000 

Soit, ensemble, la somme de DEUX 
CENT MILLE FRANCS, ci  	200.000 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
MILLE FRANCS, divisé en 200 parts' de 1,000 F cha-
cune, attribuées aux associés proportionnellement à leurs 
apports ci-dessus. 

Etude de Louis-Constant CROVETM 

Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RESILIATION DU DROIT D'OCCUPATION 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par 11/1" Crovetto, notaire à Monaco, 
les 14 et 20 janvier 1994, M. et Mme Edmond GAROS-
CIO, demeurant à Monte-Carlo, 5, rue des Géraniums et 
M. et Mme Patrick SCOTTO, demeurant à Monaco-Ville, 
3, rue (le l'Abbaye ont résilié à compter du 31 janvier 
1994, le droit d'occupation consenti par M. Edouard 
GAROSCIO, demeurant à Monte-Carlo, 7, rue des 
Géraniums, h M. et Mme Edmond GAROSCIO, concer-
nant un fonds de commerce sis à Monaco, 9, rue Baron 
de Sainte-Suzanne. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude 'de M' Crovetto 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le I février 1994. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 
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Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notairc 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"J.C. DAMSEAUX & Cie" 

CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte en brevet reçu par le notaire sous-
signé, le 20 septembre 1993, déposé au rang des minutes 
dudit notaire, le 28 janvier 1994 après approbation par le 
Gouvernement Princier suivant arrêté en date du 30 
décembre 1993. 

1. - M. Léo VAN ACKER, avec le concours et le consen-
tement de son épouse Mme Charlotte DUSSELDORF, 
demeurant 63, avenue Marie-Jeanne, à Rhode Saint Genese 
(Belgique), a cédé à : 

— M. William DAMSEAUX, demeurant Zone de la 
Gombe, avenue de l'Ouganda n° 824 Fi, t Kinshasa (Zaïre), 

48 parts d'intérêt de 1.000 F chacune de valeur nomi-
nale, n° 1 à 20 et 821 à 848, lui appartenant dans le capi-
tal (le la société en commandite simple dénommée "J.C. 
DAMSEAUX & Cie", au capital de 1.000.000 de F et 
siège n° 32, quai (les Sanbarbani, à Monaco.-- Mine 
Dominique DAMSEAUX, épouse de M. Frank LOGNAY, 
demeurant "Résidence Equateur", 99, avenue des "3 Z", 
Zone de la Gombé, t Kinshasa, 

50 parts d'intérêt - de 1.000 F chacune de valeur nomi-
nale, n° 849 à 898, lui appartenant dam ladite société 
"J.C. DAMSEAUX & Cie". 

.-- M.-Eric DEMERL1ER, demeurant 32, quai des 
Sanbarbani, à Monaco, 

1 part d'intérêt de 1.000 F de valeur nominale, n° 899, 
lui appartenant dans la même société. 

— M. Jan DE BECKER, demeurant 55, avenue Bourgijs 
Waterloo (Belgique), 

I part d'intérêt de 1,000 F de valeur nominale, te 900, 
lui appartenant également dans la même société. 

A la suite desdites cessions, la société continuera d'exis-
ter entre M. J.C. DAMSEAUX, comme associé com-
mandité et Mme D. LOGNAY et MM. W. DAMSEAUX, 
E. DEMERLIER et J. DE BECKER, comme associés 
commanditaires. 

Le capital social toujours fixé à 1.000.000 de francs, 
divisé en 1.000 parts d'intérêt de 1.000 F chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées, est réparti comme suit 

— M. William DAMSEAUX, 848 parts, n° 1 it $48 ; 

— Mme Dominique LOGNAY, 50 parts, n° 849 à 898 ; 

— M. Eric DEMERLIER, I parts, n° 899 ; 

— M. Jan DE BECKER, I part, n° 900 ; 

— M. Jean-Claude DAMSEAUX, 100 parts, n° 901 à 
1.000. 

La raison sociale demeure "J.C. DAMSEAUX & Cie" 
et la dénomination commerciale demeure également 
"PRIGOCAP". 

La société reste gérée et admin istrée par M. J.C. DA M-
SEAUX, associé commandité avec les pouvoirs tels que 
prévus au pacte social. 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affi-
ché conformément à la loi, le 10 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994. 

Signé : 

Etude de Me Jean-Charles REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"J.C. DAMSEAUX & Cie" 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

Aux termes d'un acte en brcvet reçu par le notaire sous-
signé, le 20 septembre 1993, déposé au rang des minutes 
dudit notaire, le 28 janvier 1994 après approbation par le 
Gouvernement Princier suivant arrêté en date du 30 
décembre 1993. 
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) M. Jean-Claude DAMSEAUX , demeurant 32, quai 
des Sanbarbani, à Monaco ; 

2) M. William DAMSEAUX, demeurant Zone de la 
Gombe, avenue de l'Ouganda, 824 B, à Kinshasa (Zaïre) ; 

3) Mme Dominique DAMSEAUX, demeurant 99, ave-
nue des "3 Z", Zone de la Gombé à Kinshasa, épouse de 
M. Frank LOGNAY ; 

4) M. Jan DE BECKER, demeurant 55, avenue Bourgijs 
à Waterloo (Belgique) ; 

5) M. Eric DL‘',MERL1ER, demeurant 32, quai des 
Sanbarbani, à Monaco, 

seuls associés de la société en commandite simple 
dénommée "J.C. DAMSEAUX & Cie", au capital de 
1.000.000 de F, avec siège social "Eden Star", 32, quai 
des Sanbarbani, à Monaco ont notamment, décidé 
d'augmenter le capital de ladite société de la somme de 
1.000.000 de à celle de 4.000.000 de F par la création de 
3.000 parts nouvelles, de 1.0(X) F chacune, de valeur nomi-
nale. 

A la suite de cette augmentation, le capital social se 
trouve divisé en 4.000 parts de 1.000 F chacunede valeur 
nominale, réparties comme suit : 

— M. William DAMSEAUX, 3.392 parts, n° 1 à 848 
et 1.001 à 3.544; 

— Mme Dominique LOGNAY, 200 parts, n° 849 à 898 
et 3.545 à 3.694 ; 

— M. Eric DEMERL1ER, 4 parts, n° 899 et 3.695 à 
3.697 ; 

— M. Jan DE BECKER, 4 parts, n° 900 et 3.698 à 3.700 ; 

— M. Jean-Claude DAMSEAUX, 400 parts, n° 901 à 
1.000 et 3.701 à 4.000. 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco pour y 
être affiché conformément à la loi, le 10 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"FRIGOCAP 
Société Anonyme Monégasque 

Publication prescrite parl'ordontunrce-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 30 décembre 1993. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 20 sep-
tembre 1993, par M'Jean-Charles Rey, Docteuren Droit, 
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les sta-
tuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

Forme - Dénomination - Siège - Objet - Durée 

ARTICLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

La société en commandite simple existant sous la rai-
son sociale "J.C. DAMSEAUX & Cie" sera transformée 
en société anonyme à compter de sa constitution défini-
tive. 

Cette société continuera d'exister entre les proPriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
par la suite et sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "PRIGOCAP 
S. A.M.". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

11 pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 
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ART. 3. 
Objet 

1,a société a pour objet tant en Principauté de Monaco 
qu'a l'étranger : 

L'importation, l'exportation et la vente en gros de tous 
produits agricoles et alimentaires, en particulier viandes, 
poissons et volailles congelés, conserves alimentaires et 
produits laitiers. 

L'importation, l'exportation et la vente à toutes socié-
tés ou entreprises étrangères, soit faisant partie soit ayant 
un contrai d'assistance technique et financière avec le 
groupe DAMSEAUX exclusivement : 

— de tout bétail et volaille vivante et de tout matériel 
et produit destinés à l'élevage, 

— de tous matériels et fournitures de bureaux, 

— de tous matériels industriels, matières premières et 
produits consommables servant à l'industrie à l'exclusion 
(le tous matériels obéissant it des réglementations parti-
culières. 

La commission et le courtage sur lesdites opérations, 
à l'exclusion de toutes ventes au détail. 

Et, généralement, toutes opérations financières, com-
merciales, mobilières ou immobilières se rattachant direc-
tement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter l'exé-
cution et le développement. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à trente années à comp-
ter du 14 mars 1986. 

ART. S. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE MIL-
LIONS DE FRANCS (F : 4.000E000), divisé en QUATRE 
MILLE actions de MILLE FRANCS chacune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer inté-
gralement à la souscription. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de h constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions, sont • 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés da 
timbre dela société et munis de la signature de deuX acni-
nistrateurs,-l'une.de ces deux signatures pouvant êtreitnpri-
niée ou apposée .au• moyen d'une griffe. Outre l'immatri-
cule, ils mentionnent le notnbre d'actiôns qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

h) Elles ne peuvent être cédées à des personnes phy-
siques ou morales, n'ayant pas la qualité d'actionnaire, 
qu'autant que ces personnes ont été préalablement agréées 
par une assemblée générale ordinaire convoquée extra-
ordinairement ou, à défaut, l'unanimité (lei actionnaires 
consultés par écrit qui n'ont, en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de leur agrément ou de leur refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions t une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire, doit en informer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée contenant l'in-
dication du nombre d'actions à céder, (les nom, prénoms, 
profession et domicile, ou la dénomination et le siège, de 
l'acquéreur proposé, ainsi que du prix et (lu mode de paie-
ment du prix de la cession. 

11 doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat d'ins-
cription (les actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert, pour permettre, le cas échéant, à une assemblée géné-
rale ordinaire convoquée extraordinairement ou, à défaut, 
aux actionnaires consultés par écrit, de régulariser la ces-
sion en cas de préemption ou de désignation par eux du 
cessionnaire. 

L'assemblée générale ordinaire convoquée extraordi-
nairement ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires consul-
tés par écrit doivent faire connaître, dans le délai d'un 
mois à compter de la réception de la lettre, s'ils agréent 
ou non l'acquéreur proposé. 

• 
Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 

ayant fait part de son intention de vendre pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions. Il doit faire 
connaître sa détermination au Président du Conseil 
d'Administration-  dans les qui nie jours 	suivent la signi- 
fication à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans Son inten-
tion de céder tout ou partie de ses actions, l'assemblée 
générale Ordinaire, Convoquée extraordinairement ou, à 
défaut, l'unanimité des actionnaires consultés par écrit 
auront le droit de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par les personnes ou sociétés qu'ils désigneront 
et, ce, moyennant un- prix qui, sauf entente entre les inté-
ressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un par 
le cédant et l'autre par le Président du Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a • 
lieu, s'en adjoindront un troiSièrne.qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par l'une des parties de dési- 
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gncr son expert, ou si les experts désignés ne peuvent 
s'entendre pour la désignation (l'un troisième expert il sera 
procédé à cette on ces désignations par M. le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco, à la requête 
de la partie. la  plus diligente. 

Faute pm-  l'assemblée générale ordinaire, convoquée 
extraordinairement ou, à défaut, l'unanimité des action-
naires consultés par écrit, (l'avoir usé de cette faculté dans 
le délai d'un mois, la totalité (les actions à céder sera trans-
férée au profit du cessionnaire présenté par le cédant dans 
sa déclaration. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables i 
tous les cas de cession, mêmes aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnances de justice ou autrement, ainsi 
qu'aux transmissions entre vifs par voie de donation et 
aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. 

De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée avec l'indication des nom, pré-
noms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que 
du nombre d'actions sur lesquelles porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra-
ordinairement, ou, à défaut, les actionnaires consultés par 
écrit, sont •alors tenus, dans le délai indiqué au quatrième 
alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur l'agrément ou le refus 
d'agrément du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par une 
assemblée générale ordinaire convoquée extraordinaire-
ment ou à défaut, les associés consultés par écrit, de la 
manière, dans les conditiOns de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu'il est dit au sixième alinéa du b) ci-des-
sus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préetription, ou si l'exer-
cice de ce droit n'a pas absorbé la totalité des actions fai-
sant l'objet de la mutation, les adjudicataires, donataires, 
héritiers et légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhÉsi on aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après, 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE HI 

Conseil d'Administration 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
trois membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs dàivent être propriétaiteS chacun 
d'une action. 	• 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 
les comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 
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ART. Il . 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associes ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurset dépositaires et les sous-
criptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
ni strateurs, dont celle du Président du Conseil 
(l'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires au x 
comptes, conformément à la loi n0  408 du 20 janvier 
1945. 

TITRE V 

Assemblées générales 

ART. 13. 

Convocation 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice,- Par avis inséré dans le "Journal de Monaco", 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans-convo-
cation préalable. - 

ART. 14. 

Registre des défibérations 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART, 15, 

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITRE VI 
Compte annuels 

Affectation et répartition des bénéfices 

ART. 16. 

Année sociale 

L'année sociale commence le 1" janvier et finit le 
31 décembre. 

ART. 17. 

leérréfices 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou 
d'administration, y compris tous amortissements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux 
constituent le bénéfice net. 

Cc bénéfice est ainsi réparti 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi, 
flaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra 
l'affecter, soit à l'attribution_ d'un tantième aux adminis-
trateurs,.d'un dividende aux actions, soit à la constitution 
d'un fonds d'amortissement supplémentaire ou de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité ou en par-
tie. 

TITRE Vil 

PertéS des trois/quartS du capital social 
DisSolutien - Liquidation - Contestations 

ARt. 18. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y. a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

Pte. 19. 
Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
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nomme un Ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination (les liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, niais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquida teurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

ART. 20. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou (le sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront Valablement faites au Parquet (le 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE VIII 

Constitution définitive de la société - Publicité 

ART. 21. 
Constitution dèfinitive de la société 

La présente transformation de société ne sera défini-
tive qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le MiniStre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Publicité 

société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces documents. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 30 décembre 1993. 

111. - Le brevet original (lesdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' Rey, notaire susnommé, par acte du 
28 janvier 1994. 

Monaco, le 1 1 février 1994. 

Les Fondateurs. 

Etude de 	Jean-Charles R1Y 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"FRIGOGAP S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "PRIGOCAP S.A.M.", au capital de 4.000000 de 
francs et avec siège social "Eden Star", n° 32, quai des 
Sanbarbani, à Monaco-Condamine, reçus, en brevet, par 
le notaire soussigné, le 20 septembre 1993 et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 28 janvier 1994. 

2°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 28 janvier 1994, et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (28 janvier 1994), 

ont été déposées le 8 février 1994 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le II février 1994. 

Signé : J.-C. Ruv. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 	  
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Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
3 février 1994, a été déposée au Greffe Général de la 
Courd'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le I 1 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994. 

"SOCIETE D'ETUDES 
ET DE REALISATIONS 

INFORMATIQUES" 
en abrégé "S.E.R.I." 

Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au sige social 
le 28 septembre 1993, les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée "SOCIETE D'ETUDES 
UA' DE RI ALISATIONS INFORMATIQUES" en abrégé 
"S.E.R.L", réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De modifier les dates d'ouverture et de clôture de 
l'année sociale, pour les porter du 1" janvier au 31 décembre 
(le chaque année. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 16 des sta-
tuts (année sociale) qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 16" 

"L'année sociale commence le 1" janvier et finit le 
31 décembre. 

"Par exception, l'exercice ouvert le 1" octobre 1993 
aura une durée de trois mois pour se clôturer le 31 décembre 
1993". 

IL - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 28 septembre 1993, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco en date du 24 janvier 
1994, publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.114 du 
vendredi 28 janvier 1994. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
28 septembre 1993, et une ampliation de l'arrêté minis-
tériel d'autorisation du 24 janvier 1994 ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
3 février1994. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"COMPTOIR. 
PHARMACEUTIQUE 
MEDITERRANEEN" 

en abrégé "C.P.M." 
Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 28 septembre 1993, les actionnaires de la société ano-
nyme monégasque dénommée "COMPTOIR PHAR-
MACEUTIQUE MEDITERRANEEN" en abrégé 
"C.P.M." réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De modifier les dates d'ouverture et de clôture de 
l'année sociale, pour les porter du 1" janvier au 31 décembre 
de chaque année, 

b) De modifier, en conséquence, l'article 16 des sta-
tuts (année sociale) qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

"ARTICLE 16" 

"L'année sociale commence le I" janvier et finit le 
31 décembre. 

"Par exception, l'exercice ouvert le 1" octobre 1993 
aura une durée de trois mois pour se clôturer le 31 décembre 
1993. 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 28 septembre 1993, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre  
d'Etat de la Principauté de Monaco en date du 24 janvier 
1994 publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.114 du 
vendredi 28 janvier 1994. 
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111. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
28 septembre 1993 et une ampliation de l'arrêté ministé-
riel d'autorisation du 24 janvier 1994, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
3 février 1994. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
3 février 1994, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appd et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le I 1 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994. 

Signé : J.-C. Rn'. 

Etude 	M' Jean-Charles RI Y 
Docteur en Droit, Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"PRESTIGE CRUISES 
MANAGEMENT S.A.M." 

Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux ternies d'une délibération prise au siège social 
le 12 novembre 1993, les actionnaires de la société- ano-
nyme monégasque dénommée "PRESTIGE CRUISES 
MANAGEMENT S.A.M." réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

a) De modifier l'article 16 des statuts (année sociale) 
qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 16" 

"L'année sociale commence le 1" janvier et finit le 
31 décembre, 

"Par exception, le troisième exercice comprendra la 
période écoulée entre le 1" août. 1993 et le 31 décembre 
1993. 

11. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 12 novembre 1993, ont été 
approuvées etautorisées par Arrêté de S, E. M. le Ministre 
d'Estai de la Principauté de Monaco en date du 24 janvier 
1994 publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.114 du 
vendredi 28 janvier 1994. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
12 novembre 1993 et une ampliation de l'arrêté ministé- 

riel d'autorisation du 24 janvier 1994, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
4 février 1994. 

I 	- Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
4 février 1994, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le I 1 février 1994. 

Monaco, le 1 1 février 1994. 

Signé : .1.-C. Ruv. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
6 décembre 1993, 

Mme Madeleine POUL, veuve de M. Georges MOEHR, 
demeurant 3, boulevard du Jardin Exotique, à Monaco-
Condamine, et Mme Marcelle MOEHR, veuve de M. Jean 
MAGD, demeurant 11, boulevard du Jardin Exotique, à 
Monaco-Condamine, ont cédé à la société en comman-
dite simple dénommée "S.C.S. PACCINO Sc Cie", au 
capital de 100.000 F, avec siège 31, boulevard des Moulins, 
à Monte-Carlo, le droit au bail de divers locaux situés 
3, boulevard du Jardin Exotique, à Monaco-Condamine, 
comprenant les entiers rez-de-chaussée et sous-sol de l'im-
meuble. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de M' Jean-Charles 
Rey, notaire à Monaco, dans les dix jours de la - présente 
insertion. 

Monaco, le 11 février 1994. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

"S.N.C. MARTINI MASSIMO 
ET STEFANO FRERES" 

Extrait publié en conformité des articles 45 et suivants 
du Code Civil Monégasque. 

Suivant acte sous seing privé, en date du 1" septembre 
1993. 

M. Massimo MARTINI, demeurant 17, avenue de 
l'Annonciade à Monaco, 
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et 

M. Stefano MARTINI, demeurant 31, avenue Princesse 
Grace à Monaco, 

ont constitué entre eux, une société en nom collectif 
ayant pour objet : 

"Vente et installation (Je luminaires et appareils élec-
triques ainsi qu'à leur entretien, à l'exclusion de toute acti-
vité d'entreprise de travaux électriques". 

La raison sociale et la signature sociale sont : "S.N.C. 
MARTINI MASSIMO ET STEFANO FRIRE" et la 
dénomination commerciale est "NEW LIGHT DE 
MARTIN[  FRERES". 

La durée de la société est de 99 ans à compter du 
24 janvier 1994. 

Le siège social est fixé à Monaco, 14, rue des Géraniums. 

Le capital fixé à la somme de 50.000 F, est divisé en 
500 parts de 100,00 F chacune de valeur nominale, appar-
tenant à : 

— M. Massimo MARTINI, à concurrence de 250 parts 
numérotées de 1 à 250, 

t 

— à M. Stefano MARTINI, à concurrence de 250 parts 
numérotées de 251 à 500. 

La société est gérée et administrée par MM. Massimo 
MARTINI et Stefano MARTINI, pour une durée indé-
terminée. 

En cas de décès de l'un des associés, la société ne sera 
pas dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe du 
Tribunal de Monaco, pour y être transcrite et affichée 
conformément à la loi, le 4 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994.  

SCCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"TIBS ET CIE" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 3 novembre 
1993, enregistré à Monaco, le 4 novembre 1993 et le 
2 février 1994. 

La Société Civile Particulière MIAD, associée com-
manditaire, dont le siège social est à Monaco, 14 ter, bou-
levard Rainier III, "Les Tropiques", a cédé, 

à M. Giuseppe ZANETTI, demeurant 74, boulevard 
d'italie, 

DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales de 
100 F chacune, de valeur nominale, numérotées 501 à 
750 lui appartenant dans le capital de la société en com-
mandite simple dénommée "TIBS ET CIE", au capital 
de 100.000 F ayant son siège 25, boulevard Albert 1" à 
Monaco et immatriculée au Répertoire du Commerce et 
de l'Industrie de Monaco sous le u° 93 S' 2929. 

Par suite de ladite cession, la société continuera d'exis-
ter entre, M. Francesco TIBS comme associé comman-
dité et Mme Roswitha KOUDELKA épouse MACCA-
RIO, la S.C.P. MI A D et M. Giuseppe ZANETTI comme 
associés comnianditaires. 

Le capital social, toujours fixé à la somme de 100.000 F, 
est divisé en 1.000 parts sociales de 100 F chacune de 
valeur nominale qui ont été attribuées : 

— à M. Francesco TIBS, à concurrence de 250 parts, 
numérotées de 1 à 250, 

— à Mme Roswitha KOUDELKA, épouse MACCA-
RIO, P. concurrence de 250 parts, numérotées de 251 à 
500, 

- àla S.C.P M'AD, à concurrence de 250 parts numé-
rotées de 751 à 1.000, 

— et à M. Giuseppe ZANETTI, à concurrence de 
250 parts, numérotées de 501 à 750. 

L'article 6 des statuts a été modifié en conséquence. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affichée confor-
mément à la loi, le 4 février 1994. 

Monaco, le 11 février 1994. 



En cas de décès d'un associé, la société en sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe des 
Tribunaux de Monaco, pour y être affichée, conformé-
ment à la loi, le 8 février 1994. 

Monaco, le 1 1 février 1994. 

LIQUIDATION DES BIENS 
de Mlle Agnès SAUTEL 

Exploitant sous l'enseigne : 
"SPOOL INFORMATIQUE" 

18, boulevard de Belgique "Les Orangers" 
Monaco 

Les créanciers présumés (le Mlle Agnès SAUTEL, 
exploitant un coin tnerce sour l'enseigne "SPOOL INFOR-
MATIQUE"- "Les Orangers" - 18, boulevard de Belgique 
à Monaco, déclarée en état de liquidation des biens par 
jugement du Tribunal de Première Instance de Monaco, 
rendu le 26 janvier 1994, sont invités conformément à 
l'article 463 du Code de Commerce, à remettre ou à adres-
ser sous pli recommandé avec accusé de réception, à 
M. Jean-Paul SAMBA, Syndic Liquidateur Judiciaire, 
Stade Louis II - Entrée F - 9, avenue des Castelans à 
Monaco, une déclaration du montant des sommes récla-
mées et un bordereau récapitulatif (les pièces remises. 

Ces documents devront être signés par le créancier ou 
son 'mandataire dont le pouvoir devra être joint. 

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté. 

A défaut de, production dans les délais (Article 464 du 
Code de Commerce), les créanciers défaillants sont exclus • 
de la procédure. Ils recouvreront l'exercice de leurs droits 
à la clôture de la procédure, en cas de liquidation des 
biens, et lorsque le débiteur reviendra à meilleure fortune 
en cas de règlement judiciaire. 

Conformément à l'Article 429 du Code de Commerce 
Monégasque, M. le Juge Commissaire peut nommer, à 
toute époque, par ordonnance, un ou plusieurs contrô-
leurs pris parmi les créanciers. 

Le Syndic, 

Jean-Paul SAMBA. 
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SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. FONQUERNE & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 45 et suivants 
du Code Civil Monégasque. 

Suivant acte sous seing privé, en date du 22 octobre 
1993. 

-- M. Gérard FONQUERNE, en qualité d'associé com-
mandité, demeurant I I, boulevard Maeterlinck à Nice 
06300, 

— M. Michel TIRABASSI, en qualité d'associé com-
manditaire, demeurant Route du Débarquement, 
Lotissement Les Cades, à Sainte-Maxime, 83120, 

-- M. Alphonse ACHKAR, en qualité d'associé com-
manditaire, demeurant 01 - BP 1353 - ABIDJAN (Côte 
d'Ivoire), 

ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet : 

"La conception, la réalisation et la commercialisation 
de produits touristiques pour les particuliers et les entre-
prises notamment dans le cadre d'un Club de voyages. 

"La création et l'exploitation d'un réseau de franchise 
non exclusif, (l'agences de voyages indépendantes. 

"L'organisation de congrès touristiques et d'affaires. 

"L'étude et la commercialisation pour le compte de 
tiers de projets concernant les produits touristiques. 

—foutes prestations de services en relation avec l'ob-
jet social". 

La raison sociale et la signature sociale sont "S.C.S. 
FONQUERNE & Cie" et la dénomination commerciale 
est "AKWABA INTERNATIONAL". 

La durée de la société est de 99 ans à compter de son 
immatriculation au Répertoire du Commerce de la 
Principauté. 

Le siège social est fixé.à Monaco, au "Gildo Pastor . 
Center", 7, rue du Gabian. 

Le capital social, fixé-à la somme de 1.000.000 EF, est 
divisé en 1.000 parts de 1.000 F chacune de valeur nomi-
nale, attribuées à concurrence de 

— 150 parts à M. Gérard FONQUERNE, associé com-
mandité, n° .1 à 150, 

— 340 parts à M. Michel TARABASSI, associé com-
manditaire, numérotées de 151 à 490, 

— 510 parts à M. Alphonse ACHKAR, associé com-
manditaire, numérotées de 491 à 1.000. 

La société sera gérée et administrée par M. Gérard 
FONQUERNE, sans limitation de durée. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
an 

 
4 	v 	r' 

Monaco Patrimoine 26.09.'988 Compagnie Monégasque de gestion CM.11 15,512,89 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion 13arelays 31.92557 F 
Paribas Monaco Oblitrane 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. Pari has 1,759,79 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 16,132,65 I' 
Monaco valeur I 30.01.1989 Somoval Société Générale 1,010,80 P 
A mericazur 06.04.1990 Barclays Gestion 13arrlays USD 1,198,18 
Monaco Rond Selection 01.06:1990 Monaco Fund Invest S.A.M. S.B.S. 13.626,60 F 
CAC 40 Sécurité 17.01.1991 Epargne Collective Crédit Lyonnais 140,069,73 F 
MC Court terme 14,02.1991 Sagen S.A.M. l3.T.M. 7.442,56E 
CAC Plus garanti I 06.05.1991 Oddo Investissement Martin Maurel 122.029,77 I' 
CAC Plus garanti 2 30.07.1991 Oddo Investissement Martin Maure! 118.188,34 F 
Amérique Sécurité I 13.09.1991 Epargne collective Crédit Lyonnais 63.820,54 F 
Amérique Sécurité 2 13.09.1991 Ppargnc collective Crédit Lyonnais 63.815,80 P 
Caixa Court terme. 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.206,02 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1401.47 V 
Monactions 15.01.1992 Snell S.A.M. B.T.M. 5,385,07 F 
CFM Court terme I 09.04 1992 B.P.G.M. C.F.M. I 1.636,16 I' 
Japon Sécurité I 03.06.1992 Epargne collective Crédit Lyonnais 63.333,33 F 
Japon Sécurité 2 0106.1992 Epargne collective Crédit Lyonnais 63,227,60 P 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

3 février 1994 

M. Sécurité 09.02.1993 FLET. Gestion. Crédit Agricole 2.148,767,70 F 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

8 février 1994 

Natio Fonds Monte,Carlo 
"Court ternie" 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. B.N.P. 14.779,50 F 

Le Gérant du Journal : Rainier ImPtitm 
455-AD 

IMPRIMERIE DE MONACO 
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